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LLEE  BBLLUUEESS  DDEESS  
FFOONNCCTTIIOONNNNAAIIRREESS  
DDEE  LLAA  CCHHAASSSSEE  

  

ttiittrree  ««  LLee  PPaarriissiieenn  »»,,  ssuuiittee  
àà  uunn  ccoommmmuunniiqquuéé  ddee  pprreessssee  ddee  
ll’’iinntteerrssyynnddiiccaallee  ddee  ll’’OONNCCFFSS,,  ddaannss  lleeqquueell  
nnoouuss  ttiirroonnss  llaa  ssoonnnneettttee  dd’’aallaarrmmee..    
LLeess  ppeerrssoonnnneellss  eenn  oonntt  rraass  llee  bbooll  ddee  
nnee  rriieenn  vvooiirr  vveenniirr  ttaanntt  ssuurr  lleess  eeffffeeccttiiffss,,  
lleess  pprrooggrreessssiioonnss  ddee  ccaarrrriièèrreess  eett  ssuurrttoouutt  
lleess  ssaallaaiirreess,,  ttrrèèss  eenn  ddeessssoouuss  ddee  llaa  
mmooyyeennnnee  ddee  ppeerrssoonnnneellss  dd’’aauuttrreess  
mmiinniissttèèrreess..  
  
PPeennddaanntt  ccee  tteemmppss,,  MMrr  SSaarrkkoozzyy  ffaaiitt  
dduu  ppiieedd  aauuxx  11,,77  mmiilllliioonnss  ddee  
cchhaasssseeuurrss..  SSuuiittee  àà  ssaa  vviissiittee  ddaannss  llee  
ssuudd,,  iillss  oonntt  ppuu  bbrraaccoonnnneerr  eenn  ttoouuttee  
iimmppuunniittéé  aauu  mmooiiss  dd’’aaooûûtt  eenn  CCaammaarrgguuee..  
TToouutteess  lleess  ooppéérraattiioonnss  ddeess  ffoorrcceess  ddee  
ppoolliicceess  ppoouurr  lluutttteerr  ccoonnttrree  llee  bbrraaccoonnnnaaggee,,  
ffuurreenntt  aannnnuullééeess  ppaarr  llee  PPrrééffeett……  

  

CCCCCCCCOOOOOOOONNNNNNNNTTTTTTTTRRRRRRRRAAAAAAAATTTTTTTT        DDDDDDDDEEEEEEEE        DDDDDDDDUUUUUUUUPPPPPPPPEEEEEEEE,,,,,,,,        
LLLLLLLLAAAAAAAA        DDDDDDDDIIIIIIIIMMMMMMMMIIIIIIIINNNNNNNNUUUUUUUUTTTTTTTTIIIIIIIIOOOOOOOONNNNNNNN        DDDDDDDDEEEEEEEESSSSSSSS        

PPPPPPPPEEEEEEEERRRRRRRRSSSSSSSSOOOOOOOONNNNNNNNNNNNNNNNEEEEEEEELLLLLLLLSSSSSSSS                
eenn  ccoonnttrreeppaarrttiiee  ddeess
rreettrraaiittss  ddeess  ccoonntteennttiieeuuxx
eennttrree  ll’’OONNCCFFSS  eett  lleess
FFééddéérraattiioonnss  ddee  cchhaasssseeuurrss..  
  

SSooiitt  3300  mmiilllliioonnss  dd''eeuurrooss..  
SSeeuulleemmeenntt    2233  mmiilllliioonnss
dd''eeuurrooss  ppoouurr  ll''OOffffiiccee……  
SSooiitt  uunn  bbéénnééffiiccee  ddee  77
mmiilllliioonnss  dd''eeuurrooss  ppoouurr
ll''EEttaatt  !!!!!!  
  LL’’EEttaatt  qquuii  ppaarr  aaiilllleeuurrss
ppiinnaaiillllee  ssuurr  llee  rreeccrruuttee--
mmeenntt  ppoouurr  ffaaiirree  aapppplliiqquueerr
lleess  mmiissssiioonnss  rrééggaalliieennnneess  eenn
mmaattiièèrree  dd’’eennvviirroonnnneemmeenntt..  

        

LLLLLLLLEEEEEEEESSSSSSSS        PPPPPPPPEEEEEEEERRRRRRRRSSSSSSSSOOOOOOOONNNNNNNNNNNNNNNNEEEEEEEELLLLLLLLSSSSSSSS        
OOOOOOOONNNNNNNNTTTTTTTT        VVVVVVVVRRRRRRRRAAAAAAAAIIIIIIIIMMMMMMMMEEEEEEEENNNNNNNNTTTTTTTT        
LLLLLLLLEEEEEEEE        BBBBBBBBLLLLLLLLUUUUUUUUEEEEEEEESSSSSSSS        !!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!        
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Parce « qu’il n’y a pas de petits 
gestes quand ont est 60 millions 
à les faire » et que « l’écologie a 
besoin de nous tous »,
Agissons ! 

Signé  Le MEDD
 

Le gouvernement nous 
montre l’exemple en 
commençant par : 

 
La LOI LITTORAL : 
 Les grands lacs menacés 
 
Les mauvais coups se font souvent en été. Le 
décret relatif aux lacs de montagne pris par le 
ministère de l'Équipement n'échappe pas à la 
règle. Signé en août, il aurait pu passer 
inaperçu. Mais en Haute-Savoie, les 
défenseurs du lac d'Annecy veillaient.  

6 000 hectares 

risquent de ne  

plus être protégés 
 

 

 
« Cette abrogation partielle de la loi littoral 

menace près de 6000 hectares », dénonce Bernard 
Bosson, député-maire d'Annecy et ancien ministre 
de l'Équipement. La moitié des rives du lac 
d'Annecy risquent en effet de perdre les 
protections dont elles bénéficient actuellement au 
titre de la loi littoral et de la loi montagne. « C'est 

d'autant plus étrange, note l'UFC-Que Choisir de 
Haute-Savoie, membre d'un collectif de onze 
associations de défense du lac, que, dans le même 

temps, les élus favorables à ce décret élaborent un 

dossier destiné à obtenir le classement du lac 

d'Annecy au patrimoine mondial de l'Unesco afin 

de le protéger. » Le dépeçage de la loi littoral, déjà 
engagé par quelques amendements concoctés pour 
satisfaire les élus aménageurs de la Côte d'Azur, se 
poursuit donc sur les grands lacs touristiques. 
Prenant prétexte du chevauchement de deux 
grandes lois protectrices, la loi littoral et la loi 
montagne, sur ces territoires, le décret 
gouvernemental offre aux élus la possibilité de 
réduire les superficies protégées et d'appliquer le 
seul code de l'urbanisme sur les espaces récupérés. 
Au-delà du lac d'Annecy, sept autres grands lacs 
de montagne sont eux aussi menacés par un regain 
d'urbanisation. 
 



 
 
 
 

 
 

Que peut-on attendre d’un gouvernement comme celui que nous avons aujourd'hui, un service public 

ou un service au public ? 

Cette notion est pour moi d’une importance capitale. Je ne suis pas un forcené de la sémantique, mais 
chacun des mots a son importance mais également son ordre.  

- le service public est : un service fonctionnant pour tous dans un esprit de solidarité et 
d'équité entre tous les citoyens. La valeur principale de ce service est, avant tout le service rendu, 

pas le rapport financier. Il doit être mis en place par des personnels employés par les différentes 
administrations (état, région, collectivités territoriales), et formé dans cet esprit collectif. 

- Le service au public, lui, met en avant la rentabilité financière.  Aujourd'hui il est mis en place 
par la plus part des commerces et entreprises de service. 

 
Où doit se situer notre EPA ? 

Pour le SNE-FSU, la question ne se pose même pas, dans le service public et plus particulièrement 

celui de l'Etat.  
 
La condition sine qua non pour que tout fonctionne dans de bonnes conditions, autant en interne  qu'en 

externe, est d’avoir les moyens humains et matériels de fonctionnement. C’est à l’Etat de mettre en œuvre 

les moyens financiers et de recrutement. Nous sommes bien loin du compte. Les seules réponses qui nous sont 
données, sont : 

- réduction du nombre de fonctionnaires  
- réduction des budgets des EPA.  

 
L'ONCFS ne fait pas exception à la règle, et ce malgré les affichages faits par notre ministère, 23 

millions d'euros oui mais combien en réalité ? Pour quelles missions ? 
 Le contrat de dupe qui vient d'être signé entre le MEDD et l'ONCFS (contrat d'objectif) a un seul but 

aujourd'hui, la diminution des personnels de l’ONCFS en contrepartie des retraits des contentieux avec les 
FDC, soit 30 millions d'euros. Seulement  23 millions d'euro pour l'Office… soit un bénéfice de 7 millions 
d'euros pour l'Etat !!! Quelles garanties avons-nous aujourd’hui de pérennité de ce financement et du retrait 
des contentieux ? Aucunes. Nous savons d’ailleurs qu’un certain nombre de FDC ne sont pas prêtes à jouer le 

jeu. Il est certain qu’à terme, la diminution des effectifs de fonctionnaires aura une incidence sur les 
effectifs de contractuels. 

 
Alors VIGILANCE !!! Que nous soyons ATE, TE ou contractuels à l'ONCFS, nous sommes tous  dans le 

même navire, nous nous devons de préserver notre EPA, et par delà le service public. Je ne veux pas me 
répéter, mais nous devons tous nous serrer les coudes. Ne soyons pas défaitistes, mais il est grand temps de 
ranger nos différentes querelles de fonctions.  

Nous sommes tous des agents de l’ONCFS unis pour la défense de nos emplois  

Et du service public de l’environnement. 
 

Le secrétaire de la branche 
Xavier BRUNY 

EDITO

Un service public  
en état 

de décrépitude 
 avancé 

 


